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suffisant, cet Etat accorde des avances. Le montant de ces avances et

les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l'objet, dans

chaque cas, d'accords séparés entre l'Etat en cause et l'Organisation.

Aussi longtemps qu'il est tenu d'accorder des avances, cet Etat dis-

pose ex officio d'un siège à l'Assemblée et au Comité exécutif.

b) L'Etat visé au sous-alinéa a) et l'Organisation ont chacun le

droit de dénoncer l'engagement d'accorder des avances moyennant

notification par écrit. La dénonciation prend effet trois ans après la

fin de l'année au cours de laquelle elle a été notifiée.

9) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités pré-

vues par le règlement financier, par un ou plusieurs Etats contractants

ou par des contrôleurs extérieurs. Ils sont, avec leur consentement, dé-

signés par l'Assemblée.

Article 58

Règlement d'exécution

1) Le règlement d'exécution annexé au présent traité contient des

règles relatives:
i) aux questions au sujet desquelles le présent traité renvoie

expressément au règlement d'exécution ou prévoit expressément

qu'elles sont ou seront l'objet de prescriptions;

i) à toutes conditions, questions ou procédures d'ordre admi-

nistratif;
iii) à tous détails utiles en vue de l'exécution des dispositions

du présent traité.

2)a) L'Assemblée peut modifier le règlement d'exécution.

b) Sous réserve de l'alinéa 3), les modifications exigent la majo-

rité des trois quarts des votes exprimés.

3)a) Le règlement d'exécution précise les règles qui ne peuvent

être modifiées que:

i) par décision unanime, ou

ii) à la condition qu'un désaccord ne soit manifesté ni par

un des Etats contractants dont l'office national fonctionne en tant

qu'administration chargée de la recherche internationale ou de l'exa-


